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    Préface 

    La consécration de l’utilité économique de la normalisation s’est manifestée dans les années quarante par la création d’un statut réglementaire de l’association française de normalisation. Pour autant, les aspects juridiques des rapports entre normalisation et développement économique sont longtemps restés enfouis. Le début du 21è siècle marque à cet égard une rupture patiemment encouragée depuis plusieurs décennies par une partie de la doctrine qui en avait mesuré les formidables enjeux économiques et sociétaux aussi drainés par la normalisation. Madame Alice Turinetti vient contribuer à cette dynamique par sa thèse, qui saisit dans sa globalité la normalisation du point de vue du droit économique.

     

    Les diverses définitions de la norme ou de la normalisation sont revisitées en introduction, permettant de mesurer les difficultés auxquelles se heurte l’approche conceptuelle, y compris lorsque cette dernière est tentée par les organismes de normalisation eux-mêmes. L’importance de la normalisation dans le domaine économique est démontrée par référence d’une part à la montée en puissance des contrôles des produits mis sur le marché rendus obligatoires pour des raisons de sécurité et de protection de l’environnement. Est d’autre part, signalé le recours toujours grandissant à des marques et labels strictement volontaires, auxquels les acteurs économiques recourent comme armes commerciales. Il est posé que la normalisation est empreinte d’une démarche juridique eu égard tant aux conditions matérielles et processuelles qu’à l’esprit dans lequel l’action est menée, nonobstant le caractère principalement volontaire de la normalisation. Á cet égard, la normalisation est d’emblée mise en perspective avec le développement des actions normatives des autorités administratives indépendantes et, plus largement avec l’avènement d’un droit souple.

     

    La première partie est consacrée à l’identification de la conception de la normalisation en droit économique. Au fil de développements qui présentent les diverses occurrences donnant lieu à l’élaboration de référentiels à des fins d’évaluation d’un produit ou d’un agissement, l’auteure propose un double élargissement de la conception de la normalisation. D’une part, elle reconnaît la qualité d’organisme de normalisation, aux côtés des organismes « officiels », à différentes entités qui peuvent tout aussi bien être des acteurs du marché agissant dans une démarche « oligopolistique », que des ONG réalisant des certifications sociétales et environnementales. D’autre part, au-delà des documents de référence en vue d’une évaluation de conformité – c’est-à-dire les normes techniques prescriptives publiées en tant que telles –, elle admet d’autres documents comme des fruits de la normalisation, notamment les codes de bonne conduite ou chartes éthiques. À cet égard, une position originale est prise, qui considère que les normes de la première catégorie ne supposent pas nécessairement un consensus général pour être adoptées, alors que celles de la seconde doivent en résulter. Il n’en reste pas moins que l’auteure exclut du domaine de la normalisation certaines productions par référence aux conditions processuelles dans lesquelles les entités qui les produisent agissent, qu’il s’agisse du codex alimentarius élaboré sous l’égide de l’OMC ou d’entités « non officielles » dont les pratiques restent floues. Par ailleurs, les conditions de l’existence d’un consensus ne manquent pas d’être envisagées d’un point de vue critique, s’agissant notamment de la participation des consommateurs aux travaux des organismes institutionnels de normalisation.

     

    Après qu’ait été traité l’épineux sujet des rapports entre normalisation et réglementation, aussi bien en droit européen que français stricto sensu, la question est finalement posée de savoir si l’action de normaliser doit tenir compte des contraintes du droit économique. Pour y répondre, Madame Turinetti propose une approche fonctionnelle de la normalisation en droit économique, fondée sur l’aptitude à réaliser les fonctions propres du droit économique d’une part et d’autre part sur l’aptitude à réaliser une fonction de régulation sociale.

     

    La seconde partie explore les apports de la normalisation au monde et au droit économiques. Y figure en première place une discussion reliée au subtile débat doctrinal sur la juricité de la normalisation, qui est présenté avec pédagogie, complétant l’approche ébauchée en début d’ouvrage. L’auteure se range à la conception graduée de la positivité de la normalisation, en soulignant l’utilité de prendre en considération l’apport des théories relatives aux relations entre systèmes non hiérarchisés. Le propos insiste aussi sur les réflexions relatives aux atouts propres à toute règle forgée par ceux qui sont destinés à l’appliquer, de même qu’est habilement mise en avant la force de rassemblement des savoirs, en principe, recélée par le processus de normalisation. L’instrumentalisation de ce processus au profit d’intérêts individuels de certains acteurs du marché est par ailleurs de nouveau pointée, avec des explications sur les voies permettant à certains de ces acteurs de véhiculer leurs propres conceptions des aspects sociétaux de leur activité, par exemple à travers des codes éthiques.

     

    La confrontation de la normalisation au droit de la concurrence est ensuite analysée, confirmant le fait que, tout en étant dans sa finalité au service des acteurs économiques, la normalisation est, en soi-même, une action économique soumise au droit de la concurrence. Les développements envisagent les différents aspects du droit de la concurrence applicables, du point de vue du droit des ententes ainsi que de celui de l’abus de position dominante, étant posé que le droit de la concurrence s’applique à l’action de normalisation sans qu’il y ait lieu de réaliser des adaptations particulières de ce droit, toutes choses étant égales concernant l’application du régime des accords d’exemption, qui fait l’objet d’un examen circonstancié raccordé au droit de la propriété intellectuelle.

     

    La thèse de Madame Alice Turinetti s’appuie sur des recherches de grande ampleur qu’il convient de saluer. Elle constitue une source d’information et de réflexion d’une évidente utilité tant pour les praticiens que la doctrine, sur une sujet d’une actualité brûlante, puisque, en France, grâce à la vigilance conjuguée de l’Autorité de la Concurrence et des deux assemblées du Parlement, des avis et des rapports critiques sur la réalité de la normalisation se sont succédés entre 2015 et 2017, cependant que la Cour de Justice de l’Union européenne a, en 2016, donné une importante portée à la règle qui dénie au respect des normes un effet, en soi-même, dispensateur de responsabilité professionnelle, position ancrée dans le droit positif français.

    Anne Penneau
Professeur de droit privé
Université Paris XIII

     

    Introduction générale

    « Les questions que l’on se pose sont précisément en nombre égal aux choses que nous connaissons. Or, nous nous posons quatre sortes de questions : le fait, le pourquoi, si la chose existe, et enfin, ce qu’elle est. … connaître ce qu’est une chose revient à connaître pourquoi elle est ».

    Aristote1

    1. La normalisation existe depuis la préhistoire2, elle a traversé l’Antiquité et c’est au XIXe siècle, lors de l’avènement de l’ère industrielle, que le phénomène a véritablement connu sont plus bel essor, lié à l’accroissement de la division du travail, à la nécessité de rendre les produits interchangeables et compatibles pour leur fabrication. L’ensemble de ces facteurs a poussé les opérateurs industriels et les organisations patronales à organiser les travaux de normalisation technique3, avec la création en 1926 de la Fédération internationale des associations nationales de normalisation (International Standardizing Association) et de l’Association française de normalisation (AFNOR). L’histoire de la normalisation est ainsi remarquablement liée à celle de l’évolution des techniques4 et de l’ouverture des marchés. Elle a permis à l’Homme, depuis les temps anciens, de sélectionner les meilleurs outils, les meilleurs procédés productifs, d’harmoniser les standards techniques de production5 et ce faisant, d’être plus compétitif.

    La normalisation est un concept singulier qui ne se confond ni avec la standardisation technique, ni avec la certification6. En effet, alors que la standardisation7 repose uniquement sur des standards techniques et s’élabore par un consensus restreint8, la normalisation est un processus de création normative qui s’inscrit dans une démarche collective où sont rassemblées, en principe, toutes les parties prenantes à un secteur donné. Cette première approche de la normalisation correspond à l’objet de notre étude. La certification, quant à elle, est « une procédure par laquelle un organisme tiers atteste qu’une organisation satisfait aux exigences d’un référentiel donné »9. Plus précisément, la certification permet d’évaluer la conformité d’un produit, d’un service, d’un procédé ou d’une procédure à une norme prédéfinie qui servira de référentiel et qui peut être indistinctement un standard technique10, un référentiel de qualité ou une norme issue de la normalisation. Par conséquent, la certification est une notion bien plus accueillante que la normalisation et elle intervient, surtout, postérieurement à la phase de normalisation lorsque le référentiel est une norme issue d’un tel procédé créatif. La normalisation est généralement définie comme « un processus d’élaboration et de production de documents de références c’est à dire de normes »11. Partant, la normalisation est susceptible d’être appréhendée sous deux angles. L’un dynamique, permet de concevoir la normalisation comme un phénomène permettant d’élaborer une norme, c’est à dire un processus de création normative. L’autre, plus statique, associe la normalisation à ses seuls effets, c’est à dire le résultat que la finalité d’un tel processus produit. De cette première approche de la normalisation, il convient de tirer un premier constat : la normalisation est à la fois un processus, un résultat et un moyen d’action.

    2.        La normalisation, un processus de création normative. La normalisation est un processus, c’est à dire « une suite continue d’opérations, d’actions, constituant la manière de faire, de fabriquer quelque chose »12. Bien que l’initiative de la démarche puisse être privée ou publique, ce sont les acteurs privés qui ont la maîtrise du processus de normalisation. Une institutionnalisation de ce phénomène a cependant été initiée en France avec la création en 1918 d’un premier organisme national de normalisation13 et par l’encadrement officiel de l’activité grâce à une loi et à un décret du 24 mai 194114. Un second décret du 26 janvier 198415 puis le décret du 16 juin 2009 relatif à la normalisation16 ont parfait le cadre réglementaire pour l’exercice officiel des activités de normalisation en France. Depuis lors, les processus de normalisation sont organisés et menés au sein de l’Association française de normalisation composée de bureaux sectoriels chargés d’élaborer les normes.

    Au niveau de l’Union européenne, les travaux de normalisation ont également été organisés par une résolution du Conseil européen du 7 mai 198517. Cette résolution marque la volonté des pouvoirs publics de recourir à la normalisation technique pour faciliter l’application des réglementations européennes sectorielles. La normalisation dite « institutionnelle » est désormais le cadre commun de la production des normes nécessaires à l’application de la réglementation, en particulier sur le plan européen avec la mise en œuvre de cette « nouvelle approche ». En pratique, le Comité européen de normalisation (CEN) est chargé des travaux de normalisation au niveau européen et regroupe les organismes nationaux18 de normalisation des vingt-huit états membres de l’Union. Sa fonction est d’accompagner « l’unification du marché intérieur européen tant pour les politiques publiques que pour les besoins privés »19. La normalisation européenne peut, tout comme sur le plan interne, être menée de deux manières : soit officiellement, c’est à dire pour la mise en œuvre des politiques publiques, soit non-officiellement, afin de répondre à des besoins privés. Sur le plan international, l’Organisation mondiale de normalisation (« ISO ») instituée en 1947 prend le relais et permet notamment d’assurer la cohérence des normes régionales entre elles.

    3.        La normalisation, un résultat. L’objectif du processus de normalisation est de parvenir à l’adoption d’un consensus entre les parties prenantes sur un sujet donné et à l’élaboration collective de règles communes. Le processus de normalisation exprime alors son achèvement par un résultat, c’est à dire par des « normes » qui en sont les manifestations formelles. La « norme » peut être usuellement définie comme étant une règle qui « marque la direction générale à donner à une conduite »20. Cette acception, très large, est à distinguer de la notion de norme juridique qui est synonyme de règle de droit et qui évoque la prescription juridique et plus particulièrement « la valeur obligatoire attachée à une règle de conduite »21. Contrairement aux règles de droit, les normes issues de la normalisation sont de facture et d’application volontaire et ne sont pas susceptibles de sanction par l’autorité publique. Dépourvues de caractère obligatoire de jure, ces normes volontaires peuvent néanmoins devenir obligatoires de facto. L’harmonisation du système métrique22 en est la parfaite illustration et témoigne de la volonté universaliste d’imposer une mesure commune des distances23. Ainsi, le refus du système métrique établi et respecté par tous les opérateurs du marché peut être sanctionné par la singularité et potentiellement par la mise à la marge des producteurs.

    4.        La normalisation en action. Le processus de normalisation semble avoir pour objet la formalisation des savoirs, des règles de l’art et des usages techniques24 fixés par les corporations de métiers puis par secteurs, dans le but de normaliser les pratiques, c’est à dire afin de faire entrer les pratiques « dans la règle commune »25 et de conduire à une harmonisation des comportements et des techniques grâce à la création de normes communes. Cette volonté de lissage concerne désormais des domaines extraordinairement variés, tels que la métrologie, la responsabilité sociale des entreprises, la qualité et la sécurité des produits. La normalisation se présente ainsi comme un outil unique permettant des applications multiples, telles que la création de normes permettant le formatage et les échanges de données, la sécurité des produits alimentaires, la limitation de l’impact des productions industrielles, la ségrégation de l’espace aérien, en passant par la fabrication des roulements à billes, des jouets ou des terminaux de cartes bancaires.

    La présente étude vise à démontrer l’ambivalence de la normalisation, entre l’apparition d’un phénomène unitaire et la diversité de ses manifestations. Or, si l’existence de ce phénomène ne fait pas de doute, son identification demeure floue.

    Faute de définition précise de ce qu’est la normalisation, la détermination des critères d’identification des normes issues d’un tel processus apparaît comme un préalable nécessaire (I), avant de circonscrire le domaine de l’étude au droit économique (II).

    
      
      I. La notion de normalisation

    II. La notion de normalisation en droit économique

    I. La notion de normalisation

    5. L’approche notionnelle peut être envisagée comme une démarche intellectuelle, permettant de passer de la description de la réalité à sa représentation26. Afin de parvenir à la conceptualisation du phénomène de normalisation, la démarche préalable consiste à partir des définitions connues de la normalisation (A), pour en dégager les critères qui serviront, a priori, à la construction d’un concept de normalisation (B).

    A. Les définitions connues de la normalisation

    6. Deux acceptions de la normalisation sont immédiatement accessibles au juriste : une définition usuelle (1) et une définition technique (2).

    1. La définition usuelle

    7. La définition du terme « normalisation » n’est pas, prima facie, juridique. D’ailleurs il est fréquent de convoquer ce vocable afin de désigner différentes réalités, normalisation technique, normalisation comptable, normalisation de l’Université ou encore normalisation du langage… Il semble que le terme jouisse d’un véritable sens général, qu’il faut préciser.

    Les définitions usuelles procèdent toutes de la seule observation de la finalité poursuivie par « l’action » de normalisation. Plus précisément, il s’agit de l’action « d’édicter des normes »27, « action de rendre normal, conforme à une norme ou à un modèle »28, de rétablir dans une situation conforme aux règles habituelles29 selon un référentiel de normalité30, c’est à dire par référence au « caractère de ce qui est normal »31 et à « ce qui se rencontre dans la majorité des cas d’une espèce déterminée »32. Cette acception courante de la normalisation n’est évidemment pas satisfaisante car elle ne renseigne en rien sur les caractéristiques de la normalisation et ne permet pas de comprendre ce qu’elle est, en elle-même, et comment elle s’articule avec le droit. Ce constat pousse à rechercher une autre définition, juridiquement plus fonctionnelle, permettant de préciser le régime et la place des normes issues de la normalisation dans le droit.

    2. La définition technique33

    8. L’Organisation internationale de normalisation34 ne définit pas directement la normalisation et apporte simplement des indications sur la nature de la norme technique, résultant d’un processus de normalisation technique. Cette norme technique doit être appréhendée comme une composante essentielle de la notion de normalisation. Selon l’ISO, il s’agit d’un « document, établi par consensus et approuvé par un organisme reconnu, qui fournit, pour des usages communs et répétés, des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques pour des activités ou leurs résultats, garantissant un niveau d’ordre optimal dans un contexte donné »35. Cette définition est partagée par l’Organisation mondiale du commerce (OMC). L’article premier de l’accord OTC (Obstacles techniques au commerce) dispose que « les termes généraux relatifs à la normalisation et aux procédures d’évaluation de la conformité auront normalement le sens qui leur est donné par les définitions adoptées dans le système des Nations Unies et par les organismes internationaux à activité normative … ». De plus, l’annexe 1 de l’accord OTC définit la norme dans une acception également technique. Il s’agirait ainsi d’un « document approuvé par un organisme reconnu, qui fournit, pour des usages communs et répétés, des règles, des lignes directrices … dont le respect n’est pas obligatoire. Il peut aussi traiter en partie ou en totalité de terminologie, de symboles, de prescriptions en matière d’emballage, de marquage ou d’étiquetage, pour un produit, un procédé ou une méthode de production donnée »36.

    En droit de l’Union Européenne, la même démarche est observée par la directive européenne prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes et des réglementations techniques. Selon ce texte, le terme de « norme » désigne « une spécification technique approuvée par un organisme reconnu à activité normative pour application répétée ou continue, dont l’observation n’est pas obligatoire »37. La directive opère par ailleurs une distinction forte entre la « norme technique », d’application facultative et la « règle technique » dont l’observation est rendue obligatoire de facto ou de jure pour la commercialisation d’un produit sur le territoire de l’Union38. Un règlement récent du Parlement européen précise cependant les objectifs poursuivis par la normalisation, dans le cadre des normes officielles promues par l’Union et limite leur portée à une activité permettant de parvenir à la définition « de prescriptions techniques ou qualitatives volontaires auxquelles des produits, des procédés de fabrication ou des services actuels ou futurs peuvent se conformer »39. En ce sens, le Professeur Antoine Jeammaud a proposé une définition de l’activité de normalisation technique qu’il considère comme étant « une pratique de production ou d’homologation des normes auxquelles doivent ou sont censés répondre des produits, des services ou procédés et que complète une activité de certification, c’est à dire d’appréciation de la conformité de ces normes »40.

    Cette définition de type technique est largement reprise par les auteurs41 et bien qu’elle connaisse parfois quelques variantes, le fond reste le même et renvoie « [au] choix et [à la] fixation de standards imposés à la réalisation de certains objets »42. Par exemple, le Professeur Boy estimait que la norme technique relève d’une « technique de production méthodique permettant aux producteurs une organisation rationnelle accompagnée de l’accroissement de la production et d’une diminution des coûts de fabrication »43. Cette définition permet également de désigner la forme la plus évidente de normalisation des pratiques, c’est à dire la normalisation technique, alors qu’en réalité la normalisation renvoie à un plus grand nombre de situations et n’est pas réduite à sa dimension technique.

    9.        Acception technique et acception juridique. Selon un vocabulaire juridique de référence la normalisation désigne un « ensemble de mesures techniques destinées à uniformiser les méthodes de travail et certains types de produits afin d’améliorer le rendement de la production et la distribution »44. Il est intéressant de constater qu’une définition prétendument juridique de la normalisation ne fait aucune référence à des concepts ou à des notions juridiques. De même, un ouvrage axé spécialement sur la notion, définit cette activité comme ayant pour objet « de fournir des documents de référence comportant des solutions à des problèmes techniques et commerciaux concernant les produits, les biens et services qui se posent de façon répétée dans des relations entre partenaires économiques, techniques et sociaux »45.

    Ces définitions techniques sont bien souvent retenues par les auteurs46 mais leur emploi reste malaisé pour les juristes, pour la simple raison qu’il n’existe pas d’acception juridique de la notion de normalisation. Le juriste semble ainsi devoir se contenter d’une notion renvoyant à un aspect strictement technique de la normalisation, qu’il ne maîtrise d’ailleurs pas toujours. A ce propos, le Professeur Hélène Ruiz Fabri décrit et explique ce malaise du juriste confronté à la notion technique : « les normes techniques sont un peu des normes de bas étages, l’inverse des normes fondamentales, et parce qu’elles le confrontent aux limites de son savoir et de son expertise propre. Il [le juriste] peut maîtriser la question de leur force mais a bien plus de mal avec leur contenu. Evidemment, il est difficile de généraliser. Il y a des normes plus « techniques » que d’autres. Mais nous connaissons tous par exemple le problème que posent au juge les contentieux dits techniques, dans lesquels l’appréciation est difficile car elle requiert un savoir qui n’est pas celui du juriste »47.

    Circonscrire la notion de normalisation à ses aspects et utilités techniques48 ne signifie pas pour autant que le concept se réduise à une acception purement technicienne. En ce sens, le Professeur Jacques Ghestin a pu considérer, concernant une acception strictement technique de la normalisation, que « sans être inexacte, cette définition donne une version passablement idéalisée de la normalisation, par rapport à sa pratique réelle. Elle en restreint également le domaine en limitant la normalisation aux règles techniques »49. En effet, réduire la compréhension de la notion de normalisation à sa manifestation technique conduirait la recherche à exclure tout un pan d’un phénomène plus vaste que constitue la normalisation, dont la fonction primaire est le lissage des comportements et dont l’origine ne peut être rattachée à l’œuvre de régulation des pouvoirs publics. Par conséquent, la présente étude ne saurait se satisfaire d’une définition aussi primaire et lacunaire de la normalisation. C’est la raison pour laquelle l’étude privilégiera une acception plus juridique de la normalisation.

    B. La découverte de la définition juridique de la normalisation

    10. Bien que la normalisation soit dépourvue de signification juridique propre, les auteurs n’ont pourtant pas manqué de déceler les enjeux juridiques du phénomène tant au regard de son effectivité50 que de la juridicité des normes qu’il produit. La place occupée par ces normes ainsi que leurs implications au sein de l’ordre juridique ont ainsi fait l’objet de nombreuses analyses51. A ce titre, le Professeur Anne Penneau, à l’instar de la doctrine dominante52, dénie toute juridicité intrinsèque à la norme issue d’un processus de normalisation technique53. Loin d’être un phénomène déconnecté du droit, l’usage de la normalisation soulève aussi de nombreuses questions juridiques qui se glissent souvent dans l’interstice des articulations des ordres juridiques nationaux et transnationaux. Les implications juridiques du phénomène – que l’on sait immenses54 – suffisent à convaincre de l’impérieuse nécessité de mieux cerner le concept de normalisation pour clarifier les mécanismes en présence et rendre compte des spécificités d’un phénomène ayant dépassé sa vocation technique initiale, pour constituer un nouveau moyen de régulation sociale. Si la pauvreté de la définition que la technique nous offre55 ne permet pas, à elle seule, d’appréhender de manière satisfaisante la notion de la normalisation, c’est à partir des éléments de définition disponibles que des critères permettant d’élaborer un outil de connaissance juridique de la normalisation pourront être dégagés. Ces critères peuvent être déduits soit de la définition réglementaire française dont nous disposons (1), soit de l’étude de la nature même des normes produites par la normalisation (2).

    1. Les critères déduits de la définition réglementaire

    11. Certains critères permettant une identification systématique des manifestations de la normalisation peuvent être dégagés de la définition de la normalisation technique retenue sur le plan interne.

    Ainsi, le décret du 16 juin 2009 relatif à la normalisation56 définit la normalisation comme une « activité d’intérêt général qui a pour objet de fournir des documents de référence élaborés de manière consensuelle par toutes les parties intéressées, portant sur des règles, des caractéristiques, des recommandations ou des exemples de bonnes pratiques, relatives à des produits, à des services, à des méthodes, à des processus ou à des organisations »57. Cette définition répond à une conception technique du phénomène, et sa formulation, plus générale, s’est faite récemment porteuse d’un élargissement de la notion. En effet, la première définition proposée en droit interne tendait à limiter l’objet de la normalisation58 à l’édiction de « solutions à des problèmes techniques et commerciaux qui se posent de façon répétée dans les relations entre partenaires économiques, scientifiques, techniques et sociaux »59. Selon les Professeurs Anne Penneau et Denis Voinot la définition nouvellement apportée par le décret du 16 juin 2009 relatif à la normalisation ajoute et retranche à la fois assez d’éléments à la précédente pour la rendre plus imprécise60.

    Partir de la manifestation technique de la normalisation offre un certain confort de recherche des critères de base, car les textes juridiques qui posent les bases d’un encadrement du processus de normalisation sont à disposition. Pour autant, la découverte d’une définition plus générale implique d’admettre que le phénomène de normalisation est susceptible de se décliner au-delà de la sphère technique et étatique. A ce titre, il conviendrait davantage de parler des normalisations qui seraient dotées d’un matériel génétique commun. Ainsi, chaque type de norme – topique de l’achèvement d’un processus de normalisation technique ou sociale – conserverait des caractéristiques communes avec les autres et chacune de ces manifestations cultiverait ses propres caractères.

    12.        Les critères matériels de la normalisation. Une activité non strictement technique. La définition livrée par l’article 1er du décret de 2009 indique que l’activité de normalisation peut porter indifféremment sur l’édiction de « règles », de « caractéristiques », de « recommandations » ou « d’exemples de bonnes pratiques ». Cette énumération conforte l’idée que le processus de normalisation n’a pas pour seule finalité d’édicter des normes ayant pour but de résoudre des problèmes techniques et scientifiques. En ce sens, les Professeurs Anne Penneau et Denis Voinot relèvent l’extension de la définition « à un champ toujours plus large et dont l’assise scientifique est parfois difficile à cerner »61. D’ailleurs, la suppression au sein de la définition tirée du décret de 1984 de la référence explicite à l’aspect technique de la normalisation62 ne peut que nous laisser présumer l’élargissement du champ de la normalisation à d’autres domaines63. S’il est vrai que la suite des dispositions décrétales de 2009 se concentre sur l’aspect organisationnel des activités de normalisation technique nationales, menées sous l’égide de l’Association française de normalisation (AFNOR), laquelle est investie d’une mission d’intérêt général64, le décret du 16 juin 2009 relatif à la normalisation opère une distinction entre les travaux de l’AFNOR menés dans le cadre de sa mission d’intérêt général et ceux diligentés en dehors de la délégation accordée par le pouvoir réglementaire65. Ce faisant, cette précision laisse la voie libre à la mise en œuvre de travaux de toute autre nature. En ce sens, l’AFNOR affiche sans difficulté la variété de ses activités de normalisation66 en matière de systèmes de gouvernance d’entreprises, de management des ressources humaines, de management environnemental et de la qualité, avec par exemple la reprise des normes des familles ISO 900067 et ISO 1400068 De même, les travaux de normalisation peuvent porter sur la question de la responsabilité sociétale des organisations. L’AFNOR promeut ainsi la norme ISO 26000 présentant des lignes directrices afin de permettre aux organisations de maîtriser l’impact de leur activité en matière d’éthique sociétale et environnementale69.

    13.        La fourniture d’un « document référent ». Le décret du 16 juin 2009 relatif à la normalisation indique que l’activité de normalisation vise, in fine, à la création d’un « document de référence »70. Le manque de précision de cette expression « document de référence » tend à jeter le doute sur le fait que le processus de normalisation doit nécessairement aboutir à la production d’un document de type technique. L’AFNOR ne crée pas seulement des normes à contenu technique, elle étend même ses travaux de création à des référentiels de bonnes pratiques71, qui sont également issus de travaux de normalisation. Par conséquent, il semble que la référence puisse être multiple et corresponde à l’édiction d’une norme, au sens général du terme, tel qu’issu du latin « norma » qui renvoie, selon Cicéron, soit à « l’équerre » soit « au principe selon lequel une ligne ou une action peuvent être dirigées »72. Contrairement au vocabulaire employé par le juriste, le terme de « norme » n’est pas ici employé afin de désigner une règle juridique à valeur obligatoire. Il faut ainsi comprendre le terme en le rapprochant de l’idée d’une « uniformisation des comportements selon un type convenu »73. Ainsi, la norme, prise en son sens courant, permet de distinguer les comportements normaux des comportements anormaux et enjoint dans le même temps ses sujets à agir uniformément et en accord avec ce référentiel, puisque « les normes déterminent l’acceptabilité des conduites et deviennent l’étalon qui permet de discriminer entre les comportements conformes ou « anormaux » et les comportements déviants »74. Ces documents de référence matérialiseraient en quelque sorte des modèles de « comportements souhaitables »75 c’est à dire fondés sur les concepts de normalité et de rationalité.

    Au sens de la nouvelle définition réglementaire, le document de référence peut donc prendre un aspect formel quelconque et revêtir indifféremment l’aspect de normes ou de spécifications techniques, de chartes éthiques, de codes de bonne conduite etc. Ceci dès lors que l’instrumentum véhicule un modèle de conduite technique, sociale, sociétale76.

    De ces observations, une première conclusion peut être avancée : le contenu des normes, parce qu’il est, comme on vient de le voir, d’une infinie variété, n’apparait pas pertinent pour être érigé en critère. Seule leur unité téléologique pourrait être utile.

    14.        Le critère processuel de la normalisation. L’examen de l’acception technique de la notion, selon laquelle la normalisation est une « activité d’intérêt général qui a pour objet de fournir des documents de référence élaborés de manière consensuelle par toutes les parties intéressées, portant sur des règles, des caractéristiques, des recommandations ou des exemples de bonnes pratiques, relatives à des produits, à des services, à des méthodes, à des processus ou à des organisations »77, nous renseigne sur les conditions de mise en œuvre de cette activité.

    Aucune indication processuelle permettant de décrire, de prime abord, les phases d’élaboration d’une norme n’est délivrée au sein de cette définition technique. La normalisation renvoie pourtant à un processus complexe et requiert le respect de règles prédéfinies. Ainsi, elle doit répondre à deux conditions formelles posées par le décret du 16 juin 2009 relatif à la normalisation. D’une part, le processus de normalisation doit être mené selon une procédure consensuelle d’élaboration des documents de référence. D’autre part, le processus de décision doit s’articuler autour du consensus de toutes les parties intéressées. Le mécanisme fait ainsi une place importante aux acteurs de la société civile. Concrètement, cela implique la participation des organismes professionnels représentatifs, des syndicats, des associations de consommateurs, d’experts, de techniciens et de chercheurs, étant précisé que le critère d’accession des participants aux travaux de normalisation repose sur leur compétence dans le domaine concerné78. Cela implique également que, afin que le consensus soit obtenu, les accords de normalisation dégagent un cadre commun de prescriptions...
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